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ARRÊTÉS 

DES  BUREAUX 

DE    L'A  S  S  E  M  B  L  É  E 
DES  NOTABIES, 

PRisiDÉS  PAR 

■   M  O  W  S  1  E  U  Ri 

ï  T       p  A  R 

M.  LE  PRINCE  DE  CONTY, 

A   V   JE  G 

1  Copie  de  l'Ordre  du  Roi ,  dont  le 
Premier  Préfident  a  fait  lefture  ait 
Septième  Bureau  le  Lundi  7  Mai  1787. 


DÉLIBÉRATION 
DU  BUREAU  DE  MONSIEUR. 
I)u  5  Mai  1787. 


T  1  E  Bureau  qui  a  eu  Thonneur  d'être 
préfidé  par  Monsieur,  a  penfé  qu'inu- 
tilement la  Nation  multiplieroit  les  fa- 
crifices  qu^exigent  d^'elle  la  gloire  &  la 
sûreté  de  l'Etat ,  fi  des  précautions  fa* 
gement  combinées  &  efficacement  éta- 
blies, ne  prévenoient  le  retour  du  dé- 
fordre  dont  on  ofe  à  peine  mefurer 
l'étendue. 

Un  voile  perfide  a  enveloppé,  depuis 
quelques  années ,  toutes  les  opérations 
de  Finances"  on  a  prodigué ,  dans  chaque 
Edit  donné  à  l'occafion  des  emprunts, 
la  féduifante  promefTe  du  retour  à  l'ordre 
&  à  réconomie  ,  du  rappirochement  de 
la  dépenfe  à  la  recette ,  de  la  prompte 
Exécution  d'un  plan  qui  devoit  rendre 
IMs  les  foulageîrtens  poiîibfes,  &  toutès 


"  les  améliorations  faciles  (  Edit  d'Août 
1784)  j  mais  un  fyftême  incohérent  & 
convulfif  eft  venu  de  lui-même,  à  la 
quatrième  année  de  paix,  démentir  tout 
ce  qui  avoit  été  annoncé,  &  avertir  le 
Roi  &  la  Nation  du  danger  de  faire  dé- 
jpendre  d'un  feul  homme  le  fort  de  vingt- 
quatre  millions  de  Citoyens  zélés  &  fi- 
dèles. 

Quelque  confiance  que  doive  mériter 
un  Miniftre  honoré ,  dans  des  circonf- 
tances  auffi  difficiles  du  choix  du  Sou- 
verain ,  moins  il  y  a  de  précautions  à 
prendre  contre  fa  perfonne  ,  plus  il  eft 
fage,  peut-être,  d'en  prendre  contre  fa 
place ,  &  la  fortifier  contre  les  follicita- 
tions  indifcretes. 

Le  Bureau  a  donc  penfé  que  l'établif- 
fement  d'un  Comité  de  Finances  dont  il 
va  prendre  la  liberté  d'indiquer  au  Roi 
la  compofition  &  les  fondions ,  fera  un 
des  moyens  les  plus  propres  à  maintenir 
Tordre ,  l'équilibre  &  la  proportion  dans 
toutes  les  parties  de  l'Adminiftration. 

Projet  du  Comité. 

Le  Comité  feroit  compofé  de  fept  Per- 
^  fonnes  :  du  Chef  de  rAdminiftrarion  des 


Finances  (quelque  nom  qu'on  lui  donne)  ; 
du  Contrô leur- Général j  qui  fera  toujours 
rapporteur  j  de  cinq  autres  Citoyens  les 
plus  recommandables  des  difFérens  Or- 
dres ,  qui  n'occuperoient  aucune  place 
dans  l'Adminiftration  générale. 

On  penfe  qu'il  ne  doit  Içur  être  attri- 
bués aucuns  appointemens  ,  &  que  la 
plus  précieufe  récompenfe  attachée  à 
leurs  places  ,  fera  l'honneur  de  les  bierr 
remplir. 

Ces  cinq  derniers  feront  inffitués  par 
commiiîion  du  Roi  ;  &  en  cas  de  vacan- 
ces ,  le  Comité  préfentera  trois  fujets  du; 
même  Ordre  que  celui  à  remplacer ,  & 
le  Roi  choifira  parmi  les  trois  préfentés. 

Le  Comité  s^'afTemblera  toutes  les  fois 
que  le  Chef  de  l'Adminiftration  des  Fi- 
nances le  jugera  utile. 

II  fe  reunira  nécelTairement  tous  les  lîx 
mois ,  pour  vérifier  l'état  du  Tréfor  royal 
&  des  caîfles  particulières  5  &  tous  les 
ans  ,  pour  examiner  les  comptes  des  Dé- 
partemens,  d'après  l'état  des  fonds  fixés 
pour  chacun,  ainfi  que  celui  de  toutes 
les  Ordonnances  du  Tréfor  royal. 

Le  Compte  général  de  toutes  les  dé- 
penfes  de  l'Etat ,  vérifié  par  le  Comité , 
fera  préfenté  tous  les  ans  au  Roi ,  dans  fon 
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Coflfeil  ,  &;,  enfuite  rendu  publie  par  1^ 
Yoie  de  TimprefEon. 

A  la  fin  de  cha-que  année  ;  le  projet 
de  fonds ,  poiir  Tannée  fuiyante  ,  fera  mis 
foiis  les  yeux  du  Comité^  &  il  fera  rendu 
compte  des  obfervations  au  Roi  dans 
fqxi  Confeil.  Nulle  opération  de  Finance 
^l'aura  lieu  fans  avoir  été  examinée  & 
difcutée  dans,  le  Comité  :  &  fon  avis, 
4onné  par  écrit ,  fera  pareillement  pré- 
fenté  au  Roi  ^  dans  fon  Confeil.  Nulles 
grâces  en  dons,  penfions  ou  traitemens , 
ng  feront  accordées  qu'à  la  fin  de  chaque 
^nnée dans  un  travail  particulier  pour 
chaque  Département.  L'état  en  fera  rendu 
publiç  5  &  annexé  à  la  fin  du  compte  gé- 
iiéral.  Nul  emprunt  ne  fera  fait  fans  en- 
rigiftrement ,  fans  gage  pour  les  intérêts, 
&  fans  indication  de  fonds  pour  les  rem- 
bpurfemens.  Il  fera  très  -  rigoureufement 
prefcrit  de  ne  jamais  les  excéder.  La  CailTe 
d'amortiffement  fera  veillée  &  infpeâée 
p^r  le  Comité. 

Telles  font  les  difpofitipns  de  Régle-^ 
ïnent:  que  le  Bureau  croit  devoir  foUi-^ 
citer  :  elles  tendent  toutes  à  alTurer  une 
comptabilité  exacte,  &  à  prévenir  tout 
changement  dari3  la  deftinafion  des, 
fejftds,  Qn  ^  %Q  k  norabre^  d§s  Mem?^ 


bres  du  Comité  à  fept ,  parce  qu'un 
moindre  nombre  auroit  peut-être  di- 
minué la  confiance  ,  qu'il  efl:  fi  utile 
d'infpirer  au  Peuple,  &  qu^'un  plus  grand 
auroit  pu  introduire  de  la  confufion  dan^ 
ce  Comité* 

On  a  defiré  que  les  cinq  Membres 
choifis  parmi  les  Citoyens  les  plus  re- 
commandables ,  n'euffent  aucune  part  à 
TAdminiflration  générale,  pour  affran- 
chir leurs  fuffrages  des  fuggeftions  de 
l'intérêt  perfonnel. 

Dénoncé  feul  développe  aflez  le  fens 
&  l'objet  des  autres  difpofitions.  La 
plus  importante  de  toutes  >  la  plus  fé- 
conde en  effets  heureux  ,  eft  la  publi- 
cité,  par  la  voie  de  l'impreffion ,  du 
compte  général,  certifié  par  le  compte 
des  recettes  &  dépenfes  de  l'Etat  :  ellq 
efl:  feule  le  frein  le  plus  puîffant  contre 
toutes  les  déprédations  ,  la  fauve-garde 
de  la  fidélité  dans  les  engagements.  Le 
Créancier  de  l'Etat  y  verra  la  reconnoif- 
fance ,  la  confervation  de  fori  gage  j  le 
Contribuable ,  de  n'être  point  expofé 
à  des  impofitions  arbitraires ,  &  qui  ex- 
céderoient  fes  befoins  ;  le  Public ,  un 
fyfl:ême  d'ordre ,  de  méthode  &  d'éco- 
nomie ,  qui  ramènera  la  confiance ,  fera 
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renaître  &  affermira  le  crédit.  Devons- 
nous  defirer  que  le  crédit,  cette  fource 
de  tant  de  maux  &  de  tant  de  biens, 
reprenne  la  vigueur  qu'il  n'auroit  jamais 
dû  prendre  chez  un  Peuple  qui ,  à  l'avan- 
tage d'un  fol  varié  &  fertile,  réunit  un 
génie  aftif  &  induftrieux? 

Oui  fans  doute,  fi  on  n'en  abufe  pas  : 
mais  la  facilité  de  Tabus  eft  bien  près 
de  l'énergie  de  la  reffource  !  G'eft  à 
cette  malheureufe  facilité  que  nous  ve- 
nons de  payer  encore  la  dette  des  règnes 
de  Louis  XIV  &  de  Louis  XV  :  c'eft  par 
une  fuite  de  cette  facilité  ,  que  nous 
avons  la  douleur  de  voir  que  plus  de  la 
moitié  des  contributions  immenfes  dont 
la  Nation  eft  aujourd'hui  grevée ,  & 
que  des  befoins  auflî  impérieux  qu'inat- 
tendus,  vont  encore  accroître  ^  eft  uni- 
quement employée  à  payer  des  intérêts 
&  des  arrérages.  Il  faut  donc  placer  le 
remède  à  côté  du  mal^  &  prévenir  l'abus 
du  crédit  ,  par  les  moyens  mêmes  qui 
en  redoublent  l'aftivité. 

Le  Bureau  eftime,  que  l'emploi  des 
contributions  publiques  y  ainfi  que  des 
reflburces  que  peut  faire  éclorre  le  cré- 
dit, &  un  régime  bien  ordonné,  &  re- 
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ligîeufement  bien  furveillé  de  rétabliffe- 
ment  falutaire  dune  Caiffe  d'amortiffe- 
ment,  font  les  mefures  les  plus  efficaces 
&  les  plus  confolantes  pour  le  Peuple  , 
que  le  Roi  puifle  adopter  dans  les  cir* 
conftances  afèuelles. 


ARRÊTÉ 

DU  BUREAU  DE  M.s^  LE  PRINCE 
DE   C  O  N  T  I. 

Du  zo  Mai  Z787. 

Le  Bureau  préfidé  par  M.  le  Prince  de 
Cond,  fupplie  Sa  Majefté  de  lui  permet- 
tre de  lui  préfenter  les  idées  que  fon  ref- 
pea,  la  fidélité,  fon  attachement  à  fa 
gloire  &  à  fes  intérêts  ,  inféparables  de 
ceux  de  la  Nation  ,  lui  ont  fuggérés 
depuis  qu'il  eft  livré  à  l'étude  des  grands 
objets  dont  l'examen  lui  a  été  confié. 

Sa  Majefté  ne  peut  fe  dilTimuler  le 
défordre  qui  règne  dans  fes  finances.  Les 
états  particuliers, à Tappui des  états  géné- 
raux, qui  ont  été  communiqués  au  Bu- 
reau, ne  préfentant  ni  uniformité  dans 
leurs  bafes  ,  ni  les  détails  néceffaires  à 
leur  intelligence ,  femblent  plutôt  épaifTir 
le  voile  qui  couvre  les  opérations  faites 
depuis  quelques  annés ,  qu'à  y  répandre 


la  lumière.  Ils  ne  donnent  aucune  idée 
exafte  du  montant  de  la  dette  nationale  , 
qu'il  feroit  fi  néceffaire  de  connoître ,  pour 
combiner  des  plans  de  liquidation  ,  mais 
il  en  réfulte  toujours  la  certitude  d'une 
différence  immenfe  entre  la  dépenfe  &  la 
recette,  &  cette  certitude  eft  d'autant  plus 
effrayante  ,  que  les  états  ne  renferment 
que  les  dépenfes  ordinaires,  auxquelles  il 
s'en  joindra  vraifemblablement  d'impré- 
vues 5  &  dans  une  proportion  incalcula- 
ble, tandis  que  la  recette  n'offte,  pour 
ainfi  dire ,  aucune  poffibilité  d'accroiffe-- 
ment,  que  par  des  moyens  qui  acheve- 
roient  a  écrafer  les  peuples.  Une  autre 
conlîdération  ajoute  encore  à  Feffroi  que 
doit  caufer  une  pofition  auffi  funefte  ; 
c'eft  qu'aucun  des  états  ,  communiqués 
au  Bureau ,  ne  montre  ,  que  pour  une 
très-légere  partie  ,  l'emploi  des  emprunts 
énormes  faits  depuis  quelques  années  -, 
emprunts  portés  ^  &  fans  aucune  mefure  ^ 
au  -  delà  des  fommes  fixées  par  les  enre- 
giftremensj  ce  qui  eft  contraire  aux  loix^ 
à  la  juftice  &  à  la  sûreté  des  prêteurs  : 
&  qu'on  doit  préfumer  que  cet  emploi 
n'a  été  conftaté  que  par  des  autorifations 
furprifes  ;  connues  fous  le  nom  i'acquiu. 


comptans  5  &  qui  ne  laillent  aucune  trace. 
Mais  en  fuppofant  que  le  déficit  de  l'an- 
née commune ,  s'annonce  d'abord  comme 
ne  s'élevant  qu'à  cent  treize  millions ,  & 
qui  fe  porte  réellement  à  près  de  cent 
quarante  ,  ne  pût  jamais  aller  au-delà  y 
il  efl  évidemment  trop  confidérable  pour 
être  effacé  par  des  impôts ,  &  fur-tout  par 
des  impôts  fur  les  terres. 

La  gloire  du  Roi  ,  &  la  sûreté  de 
l'Etat  tiennent  fans  doute  à  ce  que  ce 
déficit  foit  couvert  ,  fans  pouvoir  jamais 
fe  reproduire  5  c'efl  le  vœu  le  plus  ardent 
que  puiffe  former  le  Bureau  ;  ce  vœu  eft 
dans  le  cœur  de  tous  les  Membres  de  l'Af- 
femblée ,  comme  dans  celui  de  Sa  Majeflé, 
&  de  toute  la  Nation....  Mais  c'efl  dans 
des  reffources  étrangères  à  Fimpôt  ,  qu'il 
faut  chercher  d'abord  un  remède  au  mal 
preffant  qu'on  a  développé. 

Sa  Majeflé  a  fait  annoncer,  à  l'ouver- 
ture de  r Afiemblée ,  que  c'étoit  dans  les 
abus  même  qu'elle  vouloit  trouver  une 
fource  de  richelfe  pour  l'Etat  j  mais  tous 
ces  abus  ne  lui  ont  peut-être  pas  été  dé- 
noncés !  Les  plus  réels  &  les  plus  faciles 
à  détruire  ,  font  ceux  qui  entourent  Sa 
Majeflé ,  qui  fe  font  gliifès  dans  l'intérieur 


de  l'adminiffration  de  fes  afFaires ,  &  y 
ont  porté  un  luxe  ,  une  exagération  de 
dépenfes  ,  qui  a  produit  fucceflivement 
l'extrême  détreffe  où  l'Etat  fe  trouve.  ' 

Le  Bureau  croit  répondre  aux  vues  de 
Sa  Majefté ,  &  fe  rendre  digne  de  la  con- 
fiance dont  elle  l'honore,  en  mettantfous 
fes  yeux  des  obfervations  qui  ne  lui  font 
di£tées  que  par  fon  zèle. 

La  dépenfe  de  fes  Départements; 
monte  à  des  fommes  énormes;  celui  de 
la  guerre,  fur-tout,  confomme  des  fonds 
qui  doivent  paroître  exhorbitants,  quand 
on  les  compare  à  ceux  que  confommoit 
ce  ferviceil  y  a  vingt  ou  trente  ans.  Nous 
avons  à  la  vérité  un  peu  plus  de  troupes; 
les  denrées  ont  acquis  plus  de  valeur  ; 
mais  Taccroiflement  des  dépenfes  excède 
de  beaucoup  la  proportion  de  ces  augmen- 
tations. 

Le  Bureau  ne  prendra  pas  Tîndifcrete 
liberté  de  propofer  au  Roi  de  diminuer 
fon  armée  ;  il  fent ,  au  contraire  ,  la  né- 
ceffité  de  la  conferver  fur  un  pied  pro- 
portionné aux  forces  des  autres  grandes 
PuifTances  de  FEurope  ;  mais  n'eft-il  pas 
poffible  de  faire  une  très-forte  diminution 
fur  les  frais  que  fon  entretien  entraîne  ; 
en  rendant  les  garnifons  plus  fédentaires^ 


en  chargeant  les  corps  de  leur  habille- 
ment, entretien  ,  armement,  nourriture 
des  chevaux,  &c.  ou  au  rtioins  en  con- 
vertilïantîes  marchés  privés  qui  fe  paffent 
pûur  les  fournitures  militaires,  en  adju- 
dications publiques  ôc  au  rabais  ;  en  rédui- 
fant  le  trop  grand  nombre  des  Officiers- 
généraux  ,  Commandams  dans  les.  Pro- 
vinces j  en  ordonnant  la  démolition  des 
places,  forterefles  &  châteaux  reconnus 
inutiles  pour  la  défenfe  du  Royaume 
dont  l'entretien  eft  ruineux ,  ôc  qui  exi- 
gent des  états-majors  auffi  inutiles  que  les 
places  dans  lefquelles  on  les  emploie;  en 
diminuant  les  taxations  attribuées  aux  Tré- 
foriers;  en  réduifantau  nombre  purement 
îiéceffaire  cette  multitude  dex:ommis  chè- 
rement rétribués,  &  dont  la  plupart  con- 
fervent  leurs  appointements  après  avoir 
quitté  le  travail. 

Le  Bureau  penfe  que  ces  mêmes  réfle- 
xions peuvent  s'appliquer  en  partie  aiix 
autres  départemens ,  &  qu'ils  font  tous  plus 
ou  moins  fufceptibles  des  plus  grandes 
économies.  - 

Ceft  avec  une  jufte  défiance,  que  le 
Bureau  entreprend  d'indiquer  des  réfor- 
mes fur   des  objets^  donc  il  n  a  pas 


«ne  connoîflance  affez  approfondie  ;  c'eft, 
fans  douce,  aux  Ordonnateurs  à  prppo- 
fer  au  lloi ,  ceux  fur  lefquels  elles  doivent 
tomber  de  préférence.  Leur  zèie  pour  le 
bien  public,  la  pureté  des  principes  qui 
les  ditlinguent ,  ne  laiffent  pas  douter 
qu'ils  gémiffent  eux-mêmes  des  abus  qu^ils 
ont  trouvé  établis dansleurs départements, 
&  qu'ils  n'attendent  que  l'expreffion  d'une 
ferme  volonté  de  la  part  du  Roi,  pour 
lui  en  propofer  la  réforme. 

Le  Bureau  ofera  prendre  encore  la  reC- 
peftueufe  liberté  de  parler  au  Roî^  de  la 
dépenfe  de  fa  Maifon ,  &  de  le  fuppîier 
de  vouloir  bien  y  prononcer  les  plus  for- 
tes diminutions,  en  confidérant  que  chaque 
retranchement  qu'il  daignera  ordonner  , 
fera  pour  fes  peuples  un  aûe  de  juftice  & 
de  bonté.  Le  Bureau  eft  bien  éloigné  de 
porter  fes  vuqs  fur  des  réformes  qui  dimi- 
nueroient  f éclat  qui  doit  environner  le 
trône ,  ou  contrarieroient  les  jouiffanees 
perfonnelles  de  Sa  Majeflé  ;  mais  des 
droits  abufifs  de  charges ,  une  multitude 
d'Officiers,  plutôt  nuifibles  qu'utiles  à  fon  V 
fervice ,  &  dont  les  privilèges  tournent 
à  la  furcharge  des  autres  fujets  ;  un  luxe 
inutile  dans  le  fervice  de  fa  bouche ,  dans 
fon  garde-meuble  ,  dans  fes  bâtiments 


qu'elle  habite  peu  ,  &  dont  les  conftruc- 
tions  ou  embelliffements  doivent  au  moins 
être  retardés  ;  un  nombre  exceffif  de  che- 
vaux fufceptibles  d  une  très  -  grande  ré^ 
dudion ,  s'ils  ne  fervoient  qu'aux  befoins 
du  Roi  ôc  de  la  Famille  Royale  j  des  Ca- 
pitaineries ,  fléaux  des  cultivateurs,  & 
dans  lefquelles  5a  Majefté  ne  chaffe  jamais; 
la  chafle  du  vol  qui  ne  parok  pas  lui 
plaire  :  cette  vaine  extenfion  de  dépenfe 
n ajoute  rien  à  fa  grandeur,  &  ne  kn 
point  à  fes  plaifirs. 

Elle  trouvera  une  autre  reffource  dans 
la  diminution  de  fes  Finances,  La  fup- 
prefTion  des  Intendans  des  Finances ,  qui, 
paf  k  confidération  attachée  à  leur  grade, 
à  leur  âge,  à  leur§  fervices,  avoient  mérité 
la  confiance  publique ,  a  donné  lieu  à  une 
divifion  des  Départemens  de  la  Finance  ; 
à  une  vingtaine  d'autres  Magiftrats ,  re- 
commandables ,  fans  doute  ,  par  leur  ca- 
pacité &  leur  zele  ,  mais  qui ,  défirant 
tous ,  comme  il  eft  dans  la  nature  des 
chofes,  de  donner  une  certaine  impor- 
tance à  la  foible  portion  de  travail  qui 
leur  a  été  attribuée  ,  ont  monté,  pour  ce 
travail  ,  un  fervice  auffi  complet  que 
pourroient  l'exiger  des  fondions  beaucoup 
plus  compliquées.  Cette  aiuldplication  de: 


cô-opérateurs  ;  en  embarraflant  plutôt 
qu'en  aidant  le  Miniftre  de  la  Finance, 
a  occafionné  une  augmentation  de  dé- 
penfes  très-confidérables  ,  que  S.  M.  eft 
îlippliée  de.  réduire,  en  rétabliflant, ,à 
titre  de  commiffions  ,  quatre  ou  tout  au 
plus  fix  Intendans  des  Finances. 

S.  M.  eft  également  fupplîée  de  porter 
fes  regards  fur  les  profits  exceffifs  que 
les  Membres  des  nombreufes  Compagnies 
de  Finances  tirent  de  leur  état.  La  diftrac- 
tion  de  la  Régie  générale,  de  celle  des 
Domaines  ,  de  la  Ferme  générale,  a  fort 
multiplié  les  agens  du  fifc.  Il  eft  notoire 
qu'il  n'en  eft  aucun  qui ,  indépendamment 
des  intérêts  de  fes  fonds  d'avances,  ne  re- 
tire de  fa  place  un  très-gros  revenu.  Il  pa- 
roîtroit  digne  de  la  fageffe  de  S.  M. ,  d'en 
diminuer  confidérablement  le  nombre  Se 
de  réduire  de  beaucoup  leur  traitement. 

Ce  retranchement  pourroit  s'étendre 
aux  Tréforiers  &  Receveurs  de  toute  ei- 
pece,  dont  la  multiplicité  complique  les 
refforts  de  la  comptabilité,  &  aux  croupes 
&  intérêts  de  faveur  accordés  à  des  per- 
fonnes  qui  n'ont  fait  aucuns  fonds. 

La  fuppreflîon  des  fonds  des  haras  ; 
produiroit  encore  une  économie  întéref- 
fante ,  fans  nuire  à  l'objet  5  puifque  i'expé- 


rience  a  démontré  que  l'élevé  des  chevaux 
ne  pourroit  avoir  de  fuccès  qu'entre  les 
mains  des  Cultivateurs. 

Le  Bureau  ne  croit  pas  devoir  placer 
au  nombre  des  reffources  à  employer 
par  S.  M.  ,  la  réduâion  des  penfions 
fans  diftinftion.  lien  eft,  fans  doute, 
qui  ont  été  données  à  la  proteftion  & 
à  la  faveur,  &  qui  font  dans  le  cas 
d'être  retranchées   ou  au    moins  fort 
réduites;  mais  un  grand  nombre  eft  le 
prix  d'anciens  &  utiles  fervices,  &  S.  M. 
jugera  vraifemblabiement  que  celles  de 
ce  genre  ne  doivent  pas  fubir  le  même 
fort  que  les  autres.  S.  M.  eft  donc  fup- 
pHée  de  faire  remettre  fous  fes  yeux 
l'état  des  penfions ,  &  de  daigner  avoir 
égard  aux  titres  fur  lefquels  elles  ont 
été  accordées  en  maintenant  l'exécution 
du  projet  de  les  réduire  fuccelTivement 
&  par  extinftion  jufqu'à  concurrence  de 
i8  millions. 

S.  M,  peut  accroître  confidérablement 
fes  revenus ,  en  rentrant  dans  fes  Do- 
maines, &  fur -tout  dans  fes  Domaines 
échangés  fous  des  conditions  ruineufes , 
&  en  fe  refufant  à  l'avenir  à  toutes  ac- 

quifitions 


3^1 

qtiifitiom  qui  ne  peuvent  jamais  fe  faire 
qu'à  fon  grand  défavantage. 

On  ne  s'étendra  point  ici  fur  l'objet 
de  la  Compagnie  des  Indes  ,  dont  k 
fuppreffion  eft  fi  vivement  foUicitée  par 
toutes  les  Villes  commerçantes  &  les 
Chambres  de  commerce  du  Royaume  : 
le  Bureau  fe  propofant  de  joindre  ^  au 
préfent  arrêté,  un  Mémoire  particulier 
fur  cet  objeto 

Indépendamment  des  bonifications  pro- 
poféesjje  Bureau  penfe  qu'il  fe  trouve 
encore  quelques  objets  y  dans  les  états 
de  dépenfe  ,  qui  pourroienf  être  de 
préférence  portés  fur  la  maffe  des  biens 
eccléfiafl:iques  au  foulagement  du  Tréfor 
Royal  5  en  obfervant  toutefois  les  Loix 
canoniques  &  civiles.  Sa  Majelté  fera 
fupplrée  de  fe  faire  rendre  compte  dé 
cet  objet. 

Le  Bureau  reconnoît,  qu^il  n'appar* 
tient  pas  à  une  Affemblée  nombreufe  de 
tracer  des  plans  détaillés  d'Adminifl:ra- 
tion  5  mais  il  a  cru  remplir  fon  devoir 
&  les  intentions  de  Sa  Majefl:é ,  en  lui 
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montrant;  comme  il  Ta  toujours  fait^ 
la  vérité  avec  franchife  &  courage ,  & 
en  indiquant  quelques  bonifications ,  pour 
remédier  à  l'extrême  dérangement  des 
Finances* 


SEPTIEME  BUREAU. 


Du  Lundi  y  Mai  lySy.         -  . 

r 

Le  Premier  Préfident  a  fait  leSure  â^^ia 
Ordre  du  Roi,  dont  Monsieur  iui  a 
fait  ce  matin  pafler  copie,  qui  eft  coiîçtt 
en  ces  termes  : 

Copie  de  t  Ordre  du  RoL 

^'ai  examiné  avec  attention  les  Mémoi- 
res qui  m'ont  été  remis  par  les  différens 
Bureaux  ^  fur  les  projets  de  retranche- 
mens  &  bonifications  dont  la  recette  6t 
la  dépenfe  publique  lui  ont  paru  fuf- 
çeptibles. 

L^attentîon  que  mérite  chaque  objet 
jcn  particulier,  &  que  je  donnerai  à  tous 
fucceffivement .  ne  me  permet  pas  de  ré- 
pondre au  détail  ,  &  d'affurer  en  ce  mo- 
ment l'Aflemblée  que  tels  ou  tels  re- 
tranchemens,  telles  ou  telles  bonifica- 


dons  feront  poflîbles  ,  nî  de  connoître; 
tnoi-même,  à  quel  taux  la  totalité  pourra 
fe  monterp 

Maïs  par  Texamen  que  J'ai  déjà  fait, 
je  puis  affurer  rAfïemblée  que  ces  retran- 
chemens  &  bonifications  iront  au  moins 
à  quarante  millions  :  je  l'ai  annoncé  dans 
ï'Éàit  portant  emprunt ,  que  j'ai  envoyé 
m  Parlement  ^  &  je  répéterai  à  l'Affemblée 
ce  que  j'ai  dit  dans  cet  Edit ,  que  ^  parmi 
ces  retrançhemens  çeux  qui  me  font 
perfonnels  &  à  ma  famille,  feront  aufli 
ceux  qui  coûteront  le  moins  à  mon 
teœur ,  &  qui  feront  le  plus  promptement 
exécutés, 

J*aurois  voulu  porter  plus  loin  ces 
xetranchçmens  &  bonifications  ;  mais  j'au- 
rois  craint  de  me  faire  illufion ,  &  à  la 
Nation  ,  en  adoptant  des  calculs  qui  ne 
Teroient  pas  affez  vérifiés.  On  doit  d'ail- 
leurs fentîr  que  plufieurs  retrançhemens 
font  éventuels  ^  qu'ils  ne  peuvent  fe  faire 
tous  à  la  fois  5  que  quelques-uns  ne  peu^ 
vent  s^opérer  que  graduellement,  &  je 
m  voudrois  pa§  donner  à  rAffemWée  dei 
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cfpérances  que  je  ne  feroîs  pas  certaîri 
de  remplir  ^  &  qui ,  fi  elles  n'étoient  pas 
réalifées  ^  remettroient  l'Etat  dans  la  crife 
dont  il  s'agit  de  le  tirer. 

Au  furplus ,  j  ai  donné  ordre  au  Chef 
du  Confeil  des  Finances  ^  de  voir,  avec 
tous  les  Ordonnateurs  des  dépenfes ,  tou* 
tes  les  améliorations  qu'il  fera  poffible 
d'effeauer;  &  fi  elles  paflent  quarante 
millions  ,  mon  intention  eft  que  Timpo- 
fition  en  foit  d'autant  diminuée  ,  &  fur- 
tput  la  partie  de  cette  impofition  qui  fera 
h  plus  onérepfe  à  mes  Sujets. 

Ceft  donc  d'après  quarante  millions 
de  retranchemens  &  de  bonifications , 
qu'il  faut  calculer  ^  pour  m'aflurer  le 
dernier  moyen  de  calculer  le  déficit  que 
rAflemblée  a  conftaté  ^  &  qu'elle  fent  ^ 
comme  moi  ^  la  néceflîté  de  remplir* 

Ce  n'eft  qu'avec  un  extrême  regret , 
que  j'ai  recours  à  Pimpôt  ;  mais  éloigné 
comme  je  dois  Têtre,  de  tous  ces  fyf- 
têmes  imaginaires  ,  qui  éblouifl^ent  & 
finifîent  par  amenei  des  impôts  plug 


confid^rables  ;  pour  fubvenîr  âu  vuîdé 
quils  ont  créé,  je  fuis  contraint,  mal- 
gré ma  répugnance,  d'employer  cette 
dernière  reffource;  &  TAffemblée  jugera 
comme  moi ,  que  plutôt  elle  fera  mife 
en  ufage ,  plutôt  il  fera  poffible  de  l'a- 
doucir, &  d'en  abréger  la  durée. 

Le  déficit  augmenteroit ,  avec  tous 
fes  défordres ,  s'il  n'étoit  entièrement 
xempli ,  &  tôt  ou  tard  il  faudroit  aggra- 
ver le  mal  qu'on  auroit  voulu  éviter. 

Ainfî,  je  compte  que  les  Bureaux 
vont  s'occuper ,  avec  leur  zele  ordinaire  , 
de  ce  qui  regarde  l'ippôt  néceffaire. 
Pour  couvrir  le  déficit,  ils  ont  conf- 
taté  eux-mêmes  ce  à  quoi  il  peut  mon- 
ter ;  &  les  recherches  épineufes  aux- 
quelles ils  fe  font  livrés  pour  y  parve- 
nir^ me  font  une  preuve  de  leur  attache- 
ment à  mon  fervice,  &  au  bien  de  l'Ecat. 

Je  leur  ai  déjà  fait  communiquer  des 
premières  vues  fur  un  impôt  territorial  , 
fur  lefquelles  ils  m'ont  fait  d'utiles  ré- 
flexions ,  auxquelles  j'aurai  égard:  comme 


je  leur  ferai  connoître  la  conférence  que 
je  vais  Indiquer  ;  je  leur  ai  aufli  fait  re-* 
mettre  un  Mémoire  fur  le  Timbre.  Il 
eft  important  qu'ils  Fexaminent  ^  &  y 
pafTent  leurs  obfervations  ;  mais  pour  leur 
faire  connoître  plus  clairement  mes  in- 
tentions j  &  profiter  plus  utilement  de 
leurs  lumières  ^  j  ai  penfé  que  deux  Dé- 
putés  de  chaque  Bureau  ^  indépendam- 
ment des  Princes-Préfidens  &  des  Con- 
feillers-Rapporteurs  ^  fe  réunifient  chez 
Monsieur^  pour  vérifier  fur-tout  ce  qui 
peut  concerner  l'impôt,  avec  le  Chef 
du  Confeil  de  mes  Finances  &  le  Con- 
trôleur-Général ,  que  j^ai  chargé  de  leur 
communiquer  mes  intentions ,  &  qui  dift» 
cuteront  les  avantages  &  les  inconvé- 
niens  des  difïérens  arrangemens  qui  pour- 
ront être  pris. 

Autant  J'ai  de  regret  de  recourir  à 
l'impôt,  autant  je  defire  d'en  adoucir 
le  fardeau  &  la  durée  ;  &  c'eft ,  à  ce  que 
j'efpere ,  ce  qui  réfultera  de  cette  dif- 
cuffion.  Les  Députés  qui  y  auront  affif- 
tés ,  en  rendront  compte  à  leurs  Bureaux, 
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&  je  ne  doute  pas  de  Pempreffement  des 
Notables,  à  confommer  leur  ouvrage , 
&  à  montrer  à  l'Univers  ^  comme  je  leuE 
ai  die  dans  la  dernière  féance ,  Favan- 
tage  que  j'ai  de  commander  à  une  Na- 
tion fidelle  &  puiffante  ,  dont  les  ref* 

.  fources ,  comme  i'amour  pour  fes  Rois  , 

^  font  inépuifables. 


